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Délibération CRE N°2024-229 du 18 décembre 2024 : Principales dispositions et mécanismes 
 

Exposé des motifs 

Dans un contexte de forte croissance des besoins de raccordement en soutirage HTB-HTA et de faible utilisation des 
puissances de raccordement par les clients (en moyenne, moins de la moitié), l’accès équitable et efficace au réseau public 
de Transport et de Distribution d’électricité est un enjeu primordial pour la CRE et les Gestionnaires de réseaux. 

Dans ce cadre, l’ordonnance du 23 août 2023 a introduit la possibilité pour les Gestionnaires de réseaux de modifier à la 
baisse la puissance de raccordement en soutirage des clients raccordés en HTB et en HTA lorsque celle-ci est 
significativement supérieure à la puissance maximale soutirée par l’utilisateur. Cette ordonnance est complétée par : 

1. L’arrêté du 24 novembre 2024 définissant les catégories d’utilisateurs non concernées par cette modification de la 
puissance de raccordement en soutirage 

2. La Délibération n°2024-229 de la Commission de Régulation de l’Energie (QR code de la CRE) 
déterminant les modalités d’évolution de la puissance de raccordement et les éventuelles indemnités 
auxquelles un client peut prétendre sur les travaux à sa charge, en cas de modification à la hausse de 
sa puissance de raccordement 

Dans l’objectif d’intégrer ces différentes dispositions dans les Conventions de raccordement et les contrats d’accès au réseau, 
Enedis a mené une concertation auprès du Comité Clients Consommateurs (CCC) et du Comité Spécialisé Fournisseurs (CSF) 
du CURDE, afin de recueillir l’avis des représentants des clients et des fournisseurs d’électricité concernés par ces 
dispositions. Préalablement à l’ouverture de la concertation, Enedis leur a présenté les enjeux et les dispositions prévues par 
la Délibération n°2024-229 et décrites dans ce document. 

Concernant Enedis, les évolutions prévues par la Délibération 2024-229 sont applicables à compter du 1er août 2025 pour 
tous les clients en soutirage HTA. 

Ajustement de la puissance de raccordement au 1er août 2025 

Pour les sites déjà raccordés avant le 1er janvier 2020 et dont la puissance de raccordement n’a pas évolué depuis cette date, 
Enedis recalcule leur puissance de raccordement en vigueur et l’ajuste éventuellement à la baisse selon le mécanisme délibéré 
par la CRE et décrit ci-après. 

La nouvelle puissance de raccordement, dite Pracc_ajustée , est égale à la valeur minimale entre la puissance de raccordement en 
vigueur au moment du calcul, dite Pracc_en vigueur, et la puissance active maximale atteinte durant les 5 dernières années 
calendaires (valeur moyenne télérelevée au pas 10 minutes) majorée de 25%. 

Ce calcul sera par la suite effectué au début de chaque année calendaire. Le client sera informé de sa puissance de 
raccordement ajustée sur son compte Client Enedis, ainsi qu’auprès de son conseiller Enedis ou de son fournisseur d’électricité 
s’il en fait la demande. 

Pour les sites ayant été raccordés après le 1er janvier 2020 ou dont la puissance de raccordement a évolué depuis cette date, 
le premier ajustement interviendra à l’issue d’une période de 5 années calendaires pleines à compter de la Mise A Disposition 
(cf. MAD du schéma ci-dessous) de leur nouvelle puissance de raccordement. 

 
Nouvelle demande de raccordement à compter du 1er août 2025 

De manière générale, la puissance de raccordement est mise à disposition du client à hauteur de sa demande initiale, dite 
Pracc_cible et est notifiée dans sa Convention de raccordement. 

A l’issue d’une période de 5 années calendaires pleines après la MAD du raccordement, la puissance de raccordement sera 
réévaluée au début de chaque année calendaire conformément au mécanisme décrit précédemment et, le cas échéant, 
ajustée à la baisse. 

A partir du 1er août 2025, une demande d’augmentation de puissance souscrite, qui nécessiterait une augmentation de la 
puissance de raccordement, sera traitée comme un nouveau raccordement. 
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Option d’une montée en charge sur 10 ans 

A partir du 1er août 2025, un client peut demander un nouveau raccordement avec une montée en charge progressive sur 10 
ans pour atteindre une puissance de raccordement cible. Au moment de sa demande, le client définit 3 paliers de puissance 
de raccordement intermédiaires dans des plages admises par Enedis (seuils min & max) répartis en 4 jalons d’une durée de 
son choix (2 ou 3 ans). Le schéma de montée en charge convenu entre le client et Enedis est contractualisé dans la Convention 
de raccordement.  

A chaque jalon, Enedis contrôlera les 2 conditions suivantes :  

1. Le client a souscrit ses différentes puissances contractuelles à hauteur de la puissance du palier intermédiaire 
2. La puissance active maximale (valeur moyenne télérelevée au pas 10 minutes), dite Pmax 10’, atteinte sur la période du palier 

(ou 5 ans le cas échéant) majorée de 10% est supérieure à la puissance de raccordement du palier.  

Si aucune de ces conditions n’est remplie, Enedis récupérera, sur les paliers suivants, la différence entre la puissance de 
raccordement du palier intermédiaire et la Pmax 10’ majorée de 10%. La puissance récupérée sur chaque palier, dite Pracc_x_récupérée, 
est cumulative et répercutée sur la puissance de raccordement cible initiale, dite Pracc_cible_initiale. A l’issue de la période de 
montée en charge, la puissance de raccordement initiale, potentiellement réduite, dite Pracc_cible_adaptée, devient la nouvelle 
référence utilisée dans le calcul du mécanisme d’ajustement annuel décrit précédemment. 

                       

Indemnité sur les travaux d’augmentation de puissance de raccordement  

Tous les clients raccordés avant le 1er août 2025 peuvent bénéficier d’une indemnité financière applicable sur le montant des 
travaux lors de leur première demande d’augmentation de puissance. La nouvelle Convention de raccordement devra être 
signée à partir du 1er août 2025.  

Cette indemnité se présente sous la forme d’un abattement de 60% sur le montant du devis après application du taux de 
réfaction en vigueur. Elle s’applique dans la limite de la puissance de raccordement initiale notifiée dans la première 
Convention de raccordement. Cette disposition exceptionnelle n’est valable qu’une seule fois à la première augmentation de 
puissance de raccordement avec ou sans travaux. 

 
Cas n°1 : Augmentation de puissance dans la limite de la puissance de raccordement initiale 

L’abattement de 60% sur la part des travaux après réfaction est calculé pour passer de PR1_ajustée à la nouvelle puissance PR2_new1 

Cas n°2 : Augmentation de puissance au-delà de la puissance de raccordement initiale 

L’abattement de 60% sur la part des travaux après réfaction pour passer de PR 1_ajustée à la nouvelle puissance PR3_new2 est calculé dans la limite de la PR0_initiale . Le 
montant des travaux au-delà de PR0_initiale n’est pas éligible à l’abattement. 

Rappels importants 

• La puissance de raccordement est la puissance maximale en régime normal d’exploitation que le site du client a prévu d’appeler 
en soutirage au point de livraison. Sa valeur est précisée dans la Convention de raccordement et/ou d’exploitation 

• La puissance souscrite est fixée dans la limite de la capacité de l’ouvrage. Elle ne peut en aucun cas dépasser la puissance de 
raccordement, même lors d’une montée en charge 

• Il est de la responsabilité du client d’adapter à ses frais ses installations en fonction de sa puissance de raccordement et de sa 
puissance souscrite 

• Les dispositions d’ajustement de la puissance de raccordement n’ont aucune incidence sur la qualité de fourniture d’électricité 

 


